
Égalité salariale - changement 
de loi à partir du 1.7.2020

Le droit constitutionnel à l‘égalité de rémunération pour un travail de valeur égale a 
été consacré par la loi fédérale sur l‘égalité entre femmes et hommes (LEg), entrée en 
vigueur le 1er juillet 1996. Le 14 décembre 2018, le Parlement a adopté un amendement 
à la loi sur l‘égalité des chances, qui oblige les entreprises de 100 employés ou plus à 
effectuer une analyse de l‘égalité des salaires. L‘analyse doit être vérifiée par un 
organisme indépendant. L‘amendement est entré en vigueur le 1er juillet 2020. 
Toutefois, en raison d‘une clause dite de „sunset“, les dispositions cessent automati-
quement de s‘appliquer le 1er juillet 2032.

Quels employeurs sont concernés 
par l‘analyse interne de l‘égalité 
des salaires?
Les entreprises qui emploient 100 
salariés ou plus (personnes 
employées et non pas postes en 
équivalents plein-temps) au début 
d‘une année sont tenues de procéder 
à une analyse interne de l‘égalité des 
salaires pour cette année-là, 
conformément à l‘art. 13a al. 1 LEg. 
Les apprentis, les stagiaires, les 
bénéficiaires d‘une assurance inva-

lidité, les expatriés ayant un contrat 
de droit étranger et les travailleurs 
temporaires placés par une agence 
de recrutement ne sont pas pris en 
compte. En principe, les entreprises 
individuelles, les sociétés de personnes 
et les sociétés de capitaux ainsi que les 
fondations ou les grandes associations 
sont considérées comme des 
employeurs. Le facteur décisif est que 
les organisations nouent des relations 
de travail qui sont soumises au Code 
des obligations suisse. Ainsi, dans le 

cas d‘un groupe de sociétés, chaque 
filiale doit être considérée 
individuellement pour la valeur seuil 
de 100 salariés. Si le seuil de 100 sa-
lariés est dépassé dans une filiale, 
une analyse distincte de l‘égalité des 
rémunérations doit être effectuée. La 
loi ne prévoit pas d‘analyse consolidée 
de l‘égalité des salaires (c‘est-à-dire à 
effectuer pour l‘ensemble du groupe).



Exemptions de l‘obligation de 
produire une analyse de l‘égalité 
salariale
L‘obligation d‘effectuer une analyse de 
l‘égalité des salaires ne s‘applique pas 
si une entreprise a été contrôlée quant 
au respect de l‘égalité des salaires 
dans le cadre des marchés publics et 
des régimes de subventions. Cela s‘ap-
plique aux contrôles ayant un mois de 
référence entre juillet 2016 et juin 2020. 
Si la première analyse de l‘égalité 
des salaires montre que l‘égalité des 
salaires n’est pas respectée, l‘analyse 
de l‘égalité des salaires (y compris 
l‘examen et la communication appro-
priée) doit être répétée après 4 ans. Si 
l‘égalité de rémunération est respec-
tée, l‘organisation n‘est plus obligée de 
procéder à une analyse tous les 4 ans.  
La mesure légale s‘applique pendant 
12 ans. Cette clause dite de „sunset“ 
a été insérée par le Parlement dans 
l‘espoir que l‘égalité des salaires sera 
atteinte d‘ici là.

Limites de temps de l‘analyse de 
l‘égalité des salaires
Les organisations qui emploient 100 
personnes ou plus au 1.1.2020 ou au 
1.1.2021 doivent effectuer une analyse 

interne de l‘égalité salariale au plus 
tard à la fin du mois de juin 2021. La vé-
rification de l‘analyse de l‘égalité des 
salaires par une tierce partie indépen-
dante doit être effectuée dans l‘année 
qui suit la réalisation de l‘analyse 
(au plus tard à la fin du mois de juin 
2022). En outre, les salariés doivent 
être informés des résultats de l‘ana-
lyse de l‘égalité des salaires dans un 
délai d‘un an après l‘achèvement de 
l‘examen (au plus tard fin juin 2023). 
Les sociétés cotées en bourse doivent 
également publier les résultats de 
l‘analyse dans l‘annexe des comptes 
annuels (art. 13h LEg). 
Les délais pour les organisations qui ne 
dépassent pas le seuil jusqu‘au 1.1.2022 
ou plus tard sont décalés de manière 
analogue.  

Méthodologie et exigences de 
l‘analyse de l‘égalité des salaires
Il est impératif que l‘analyse de l‘égali-
té des salaires soit effectuée selon une 
méthode scientifique et juridiquement 
conforme. La Confédération met à 
disposition l‘outil d‘analyse standard 
gratuit Logib à cet effet. Logib remplit 
les conditions requises. Si l‘analyse de 
l‘égalité des salaires est effectuée à 
l‘aide d‘une autre méthode que Logib, 

l‘entreprise doit apporter la preuve du 
caractère scientifique et juridiquement 
conforme de la méthode d‘analyse uti-
lisée. Cela doit également comprendre 
des conseils sur la manière de vérifier 
l‘analyse de l‘égalité des salaires en 
question.

Comment Grant Thornton peut-il 
vous aider?
Nous serions heureux de vous aider à 
mettre en œuvre ou à revoir l‘analyse 
de l‘égalité des salaires.
Le degré de soutien pour la réalisation 
de l‘analyse de l‘égalité des salaires 
peut être convenu individuellement. Il 
est concevable de fournir un soutien 
sélectif jusqu‘à une analyse externe 
complète de l‘égalité des salaires. 
Le résultat de l‘analyse doit ensuite 
être vérifié par une société externe 
d‘audit agréée, un organe de repré-
sentation des travailleurs ou une 
organisation de promotion de l’égalité 
entre femmes et hommes. 
Nos spécialistes suivi la formation 
complémentaire obligatoire et sont 
autorisés à effectuer l‘examen de votre 
analyse d‘équité salariale.
Nous sommes impatients de vous 
entendre !
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